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Les conférenciers et conférencière 

Gérald-A. BEAUDOIN 

B.A. M.A. LL.L. D.E.S.D. O.C. CR. M.S.R.C. Membre de l'Académie 
canadienne-française. Professeur de droit constitutionnel à l'Université 
d'Ottawa. Membre du Barreau du Québec, 1954. Conseiller parlementaire 
adjoint de la Chambre des communes, 1965-69. Conseiller de la reine, 1969. 
Doyen, 1969-1979. Directeur associé du Centre des droits de la personne 
depuis 1981. Membre de la Commission Pépin-Robarts, 1977-79. Officier de 
l'Ordre du Canada, 1980. Gouverneur de l'Institut canadien d'études 
juridiques supérieures. Auteur des ouvrages Essais sur la Constitution, 1979 ; 
Le partage des pouvoirs, 1980, 3e éd., 1983. Co-éditeur de la Charte 
canadienne des droits et libertés, 1982, The Canadian Charter of Rights and 
Freedoms, 1982. Co-auteur de plusieurs ouvrages sur la constitution. Auteur 
de plus de 60 articles en droit constitutionnel. Membre de l'Académie 
internationale de droit comparé. Conférencier invité dans plusieurs univer­
sités européennes, africaines et américaines. 

Ivan BERNIER 

Doyen de la Faculté de droit de l'Université Laval. Diplômé de cette 
même université en 1964, il a reçu un doctorat du London School of 
Economies en 1969. Il est également professeur à la Faculté de droit, son 
enseignement portant sur le droit constitutionnel et le droit international 
public. Le professeur Bernier a écrit International Legal Aspects of Federalism, 
London, Longmans, 1973, et Canada and the New Constitution, Beck and 
Bernier (eds), Montreal, Institute for Research on Public Policy/L'Institut 
de recherches politiques, 1983. 

Leslie M. BLOND 

He is in private practice as counsel in Vancouver and is Chairman of the 
Constitutional and International Law Section of the Canadian Bar Associa­
tion. He has chaired recently the special committee of the Canadian Bar 
Association on Senate Reform, and another special committee on Reform of 
Section 96 of the Constitution Act, 1867. 
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Michael BOTHE 

Dr. iur. (Heidelberg), professeur à la Johann Wolfgang Goethe-
Universitat, Frankfurt, RFA. Il a enseigné aux universités de Heidelberg et 
de Hanovre ainsi que, comme professeur invité, à l'Université de Montréal. 
Il a publié en droit international (p.e. avec K.J. Partsch et W.A. Soif, New 
Rules for Victims of Armed Conflicts, Nijhoff, 1982), en droit de l'environ­
nement et en droit constitutionnel comparé (p.e. Die Kompetenzstruktur des 
modernen Bundesstaates in rechtsvergleichender Sicht, Springer Verlag, 1977 
— Le partage des compétences au sein de l'État fédéral à la lumière du droit 
comparé). 

Solange CHAPUT-ROLLAND 

Essayiste, écrivaine politique, membre de la Commission Pépin-Robarts 
sur l'unité nationale. 

Francis DELPÉRÉE 

Docteur en droit des universités de Louvain et de Paris, il est professeur 
ordinaire de droit constitutionnel et de droit administratif à l'Université 
catholique de Louvain. Il est expert auprès du Centre d'études pour la 
réforme de l'État. Il est directeur du Centre d'études constitutionnelles 
canadiennes. Le professeur Delpérée est l'auteur de divers ouvrages dont un 
Précis de droit constitutionnel (tome I. Les données constitutionnelles, 1980) et 
un ouvrage sur Les référendums (1984). 

Patrice GARANT 

Docteur en droit de l'Université de Paris, il est professeur titulaire à la 
Faculté de droit de l'Université Laval. Il est arbitre dans la fonction publique 
fédérale, consultant auprès de nombreux organismes et auteur de plusieurs 
ouvrages sur la fonction publique, le droit scolaire et le droit administratif. 
Son livre, Droit administratif, a été publié en 1981, aux Éditions Yvon Biais 
Inc. 

Louis-Philippe DE GRANDPRÉ 

Avocat-conseil chez Lafleur, Brown, de Grandpré. Admis au Barreau 
en 1938. Nommé Conseil du Roi («c.r.») en 1949. Chargé de cours à la 
Faculté de droit de l'Université McGill de 1960 à 1963. Bâtonnier du Barreau 
de Montréal, bâtonnier de la province de Québec et président de l'Association 
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du Barreau canadien. A pratiqué le droit de 1938 à 1973 à Montréal. Nommé 
à la Cour suprême du Canada le 1er janvier 1974. A démissionné de la Cour 
suprême le 1er octobre 1977. Associé senior de Lafleur, Brown, de Grandpré 
d'octobre 1977 à janvier 1984. 

Compagnon de l'Ordre du Canada ( « c e » ) en décembre 1971. LL.D. 
honorifique, Université McGill et Université d'Ottawa. Membre des barreaux 
de Montréal et du Québec, de l'Association du Barreau canadien, du Law 
Society of Upper Canada (Ontario), du Law Society of Saskatchewan et de 
l'Union internationale des avocats. Membre honoraire de l'American Bar 
Association et du Manitoba Bar Association. 

Robert J. JACKSON 

He is Professor of Political Science at Carleton University and Director 
of the Parliamentary Internship Programme in the Canadian House of 
Commons. Currently he holds the position of Visiting Fellow at the 
Australian National University, Canberra. He is author of numerous 
academic articles on Western Europe. His books include Rebels and Whips, 
co-author of Issues in Comparative Politics, The Canadian Legislative System 
and his latest volumes are Politics in Canada and Continuity of Discord: 
Crisis and Response in the Atlantic Community. He has acted as a consultant 
to the Privy Council Office and Royal Commissions. Dr. Jackson is 
chairman of the Committee on Atlantic Studies. 

W.R. LEDERMAN 

O.C., Q.C., F.R.S.C., Professor of law and formerly Dean of law at 
Queen's University, Kingston, Ontario. His collected essays on the consti­
tutional history, public law and federal system of Canada, covering a period 
of twenty-five years, were published in 1981 under the title: Continuing 
Canadian Constitutional Dilemmas. 

Vincent LEMIEUX 

Docteur en études politiques de l'Université de Paris, il est professeur 
titulaire à l'Université Laval. Il a écrit plusieurs ouvrages sur la politique au 
Canada et au Québec, dont Le Quotient politique vrai (Presses de l'Université 
Laval, 1973) et La fête continue (Boréal Express, 1979). 
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Roderick A. MACDONALD 

B.A. (York), LL.B. (Osgoode), LL.L. (Ott.), LL.M. (Tor.), Law Society 
of Upper Canada (1978), Barreau du Québec (1983), Dean, Faculty of Law, 
McGill University. 

Professor Macdonald teaches in the areas of Administrative Law, 
Secured Transactions and Jurisprudence. He has published numerous 
articles and is currently working on a monograph entitled Administrative 
Law : The Forms of Legal Ordering. 

Claude MORIN 

Sous-ministre des Affaires fédérales-provinciales et ensuite des Affaires 
intergouvernementales, de juin 1963 à oct. 1971. Professeur à l 'ENAP, d'oct. 
1971 à nov. 1976. Membre du Conseil d'administration de l 'ENAP de 1974 à 
1976. Publication de deux livres : Le pouvoir québécois (1972) et Le combat 
québécois (1973). Traduction: Quebec versus Ottawa (1975). Publication de 
plusieurs articles dans les journaux du Québec. Candidat du P.Q. en avril 
1973. Élu député de Louis-Hébert en nov. 1976. Réélu en avril 1981. Membre 
de l'exécutif national du P.Q. de 1973 à 1976. Ministre des Affaires 
intergouvernementales de nov. 1976 à déc. 1981. De retour comme professeur 
à l 'ENAP depuis janv. 1982. Membre du Conseil d'administration de la 
Société générale de financement depuis mai 1983 et de l 'ENAP depuis fév. 
1983. 

Pierre PATENAUDE 

Membre du Barreau du Québec et professeur titulaire à l'Université de 
Sherbrooke. Il a écrit, outre plusieurs articles sur le droit constitutionnel et 
sur les méthodes scientifiques de preuve, un volume intitulé La protection des 
conversations en droit privé (L.G.D.J., Paris, 1976). Il fut doyen-fondateur de 
la Faculté de droit de l'Université de Moncton. 

Réjean PELLETIER 

Docteur en études politiques de l'Université de Paris, il est professeur 
titulaire à l'Université Laval. Ancien directeur du Département de science 
politique, il a écrit de nombreux articles sur la politique québécoise, les partis 
politiques et le fédéralisme canadien. Il a également publié Les militants du 
R.I.N. (1974), a été directeur de Partis politiques au Québec (1976) et 
codirecteur avec Gérard Bergeron de L'État du Québec en devenir (1980). 
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Gilles PÉPIN 

Licencié en droit de la Faculté de droit d'Ottawa (1957). Docteur en 
droit de l'Université de Bordeaux (1961). Membre du Barreau du Québec. 
Professeur titulaire à la Faculté de droit de l'Université de Montréal. Ancien 
directeur du Centre de recherche en droit public de l'Université de Montréal 
(1969-1972). Auteur de diverses publications dont Les tribunaux adminis­
tratifs et la Constitution. Étude des articles 96 à 101 de l'A.A.N.B., Montréal, 
P.U.M., 1969, et Principes de contentieux administratif, 2e éd., Montréal, Les 
Éditions Yvon Biais Inc., 1982 (en collaboration avec Me Yves Ouellette). 
Membre de l'Académie des lettres et des sciences humaines de la Société 
royale du Canada. 

Gil RÉMILLARD 

Docteur en droit, diplômé en philosophie et en sciences politiques, 
professeur titulaire à la Faculté de droit de l'Université Laval, auteur du 
traité de droit constitutionnel Le fédéralisme canadien, tome I et II, et de 
plusieurs articles sur le droit constitutionnel et les droits et libertés fonda­
mentaux. Président des Conférences internationales de droit constitutionnel. 

Gordon ROBERTSON 

P.C., C.C., D.C.L. (Oxford), he was Secretary to the federal Cabinet 
from 1963 to 1975 and Secretary to the Cabinet for Federal-Provincial 
Relations from 1975 to 1979. In those positions he participated in all the 
federal-provincial constitutional conferences and discussions from 1968 to 
1979. He was subsequently President of the Institute for Research on Public 
Policy for four years and is now Fellow-in-Residence of that Institute. He 
has written and spoken extensively on problems of federalism and consti­
tutional reform in Canada. 

Jean-Louis ROY 

Directeur du quotidien Le Devoir depuis janvier 1981. Auteur de 
plusieurs ouvrages en histoire et en poésie, il fut professeur d'histoire sociale 
et constitutionnelle à l'Université McGill de 1969 à 1980. Professeur agrégé, 
il y fut également directeur du Centre d'études canadiennes-françaises 
pendant 5 ans. Président de la Ligue des droits et libertés, de 1972 à 1974, il 
fut aussi président de la Fédération des associations de professeurs d'univer­
sité de 1978 à 1981. Au moment de sa nomination au Devoir, il était 
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commissaire de la Commission des droits et libertés de la personne du 
Québec. 

Arthur TREMBLAY 

Sénateur, B.A. (Université Laval, Séminaire de Chicoutimi), M.A. 
(Sciences sociales, Université Laval), M. Ed. (Harvard University). Séjour 
d'études en Europe, Université de Paris et autres institutions. Fut nommé au 
Sénat du Canada en 1979 et nommé conseiller spécial du premier ministre en 
matière constitutionnelle. Est également officier de l'Ordre du Canada. 

Pierre Elliott TRUDEAU 

Alors premier ministre du Canada. 

Les membres du Comité d'organisation du Colloque 

Professeur Gil Rémillard 
Organisateur 
Faculté de droit 
Université Laval 

Me Louis Goyette 
Administrateur délégué 
Richer, Béland, avocats 

Madame Kathleen C. Dorion 
Administratrice 

Monsieur Jocelyn Rancourt 
Assistant de recherche 

Madame Christine Deshaye 
Secrétaire 


